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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Le canton de Bâle-Ville a été le premier canton à introduire dans sa législation une
taxe incitative sur le prix de l'électricité. En effet, le Grand Conseil a approuvé avec
une forte majorité une nouvelle loi sur l'énergie contenant cette innovation.
Concrètement, comme le prix de l'électricité est amené à baisser, les autorités ont
décidé d'utiliser cette baisse pour mettre en place une taxe incitative. La facture des
consommateurs restera la même et la différence entre le tarif et le prix payé
constituera la taxe incitative. Cette dernière sera intégralement redistribuée l'année
suivante aux consommateurs en tant que bonus. Pour les entreprises, ce bonus
permettra d'abaisser les charges salariales. Cette nouvelle loi constitue un contre-
projet à l'initiative populaire cantonale «Canton énergie 2000», déposée en 1992,
réclamant une taxe incitative sur l'électricité. Le comité du nord-ouest de la Suisse
contre l'énergie nucléaire a déclaré qu'il retirait son initiative suite à l'acceptation de
cette nouvelle loi sur l'énergie. 1

KANTONALE POLITIK
DATUM: 03.10.1998
LAURE DUPRAZ

L’OFEN a lancé une campagne nationale de promotion des deux-roues électriques.
Placée sous l’égide de SuisseEnergie, elle vise à favoriser l’utilisation des vélos et
scooters électriques. L’OFEN espère la vente de 1000 deux-roues électriques. Inauguré
en 2001 dans le canton de Berne, ce programme a été étendu à la ville de Zurich et au
demi-canton de Bâle-Ville. Les cantons et les communes qui y participent encouragent
les entreprises à promouvoir ces moyens de locomotion écologiques. 2

ANDERES
DATUM: 26.02.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Au terme d’un débat nourri mettant aux prises partisans et opposants à l’énergie
nucléaire, le Conseil des Etats a décidé, par 24 voix contre 11, de ne pas donner suite à
une initiative du canton de Bâle-Ville invitant l’Assemblée fédérale à édicter des lois
concrétisant une stratégie fondée sur les énergies renouvelables et l’efficacité
énergétique, tout en excluant expressément la construction de nouvelles centrales
nucléaires. 3

STANDESINITIATIVE
DATUM: 02.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Wasserkraft

A la suite de la publication en 1991 du rapport sur les répercussions écologiques du
projet de construction de cinq barrages successifs sur le Rhin entre Trübbach (SG) et
Sennwald (SG) à la frontière avec le Liechtenstein, de nombreuses oppositions (environ
600) sont parvenues aux autorités saint-galloises. Selon les opposants, l'étude
effectuée par les promoteurs serait incomplète et resterait trop vague sur les impacts
écologiques. 4

BERICHT
DATUM: 23.05.1992
ANDRÉ MACH

Le Conseil d'Etat saint-gallois a pris position contre l'octroi d'une concession pour le
projet de construction de cinq barrages successifs sur le Rhin entre Trübbach (SG) et
Sennwald (SG) le long de la frontière avec le Liechtenstein; par la même occasion, il a
prié le Conseil fédéral de ne pas autoriser la réalisation de ces installations
hydrauliques. Outre les nombreuses critiques émanant des associations de protection
de l'environnement et des communes concernées sur les répercussions écologiques du
projet, le principal motif invoqué par l'exécutif du canton concernait l'impact de ces
nouveaux barrages sur les nappes phréatiques et en particulier sur les possibilités de
s'approvisionner en eau potable. Le consortium a fait savoir qu'il maintenait son projet;
selon lui, les atteintes à l'environnement mises en évidence par le Conseil d'Etat de
Saint-Gall et les organisations de protection de l'environnement devraient pouvoir être
dissipées sans grande difficulté. Le consortium s'en remet donc la décision du Conseil
fédéral et du gouvernement du Liechtenstein. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.08.1993
ANDRÉ MACH
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Suite à la publication d'un rapport de l'Office fédéral de l'environnement, des forêts
et du paysage (OFEFP) selon lequel le projet de construction de cinq barrages
successifs sur le Rhin le long de la frontière entre la Suisse et le Liechtenstein porterait
une trop forte atteinte à l'environnement, ainsi qu'après les discussions entre la
Confédération, les autorités de la Principauté et celles du canton de St-Gall, les
négociations sur une convention internationale ont été interrompues. Le projet devra
donc être remanié afin de limiter son impact sur l'environnement. 6

BERICHT
DATUM: 15.12.1994
LIONEL EPERON

Die UREK-NR verabschiedete Ende April 2019 mit 14 zu 9 Stimmen bei einer Enthaltung
einen Entwurf zur Präzisierung der Regelungen für Umweltverträglichkeitsprüfungen,
wonach bei Konzessionserneuerungen von Wasserkraftwerken – wie in der
parlamentarischen Initiative Rösti (svp, BE) gefordert – neu vom Ist-Zustand zum
Zeitpunkt der Konzessionserneuerung und nicht wie bisher vom ursprünglichen
Zustand vor dem Bau der Anlage ausgegangen werden soll. Die entsprechende
Forderung war in der vorangegangenen Vernehmlassung mehrheitlich auf offene Ohren
gestossen: 19 Kantone, Verbände aus der Elektrizitätswirtschaft sowie viele weitere
Akteure hatten die bisher vorherrschende Praxis als unbefriedigend, nicht praktikabel
und als im Widerspruch zur Energiestrategie 2050 stehend beurteilt. Fünf Kantone (LU,
BS, SH, TI, GE) sowie die SP, einige Umweltschutzorganisationen und weitere Akteure
hatten den Vorentwurf abgelehnt und den Schutz von Natur, Landschaft und von
beeinträchtigten Lebensräumen unterstrichen. Jener Forderung nach mehr
Naturschutz war auch eine Kommissionsminderheit nachgekommen: Sie forderte
sowohl im Vorentwurf als auch im Entwurf zuhanden des Erstrats, dass bei
Neukonzessionierungen – unabhängig davon, ob neue Eingriffe in die Natur erfolgen
würden – zusätzlich Massnahmen zugunsten von Natur und Landschaft bei
gleichzeitiger Wahrung der Verhältnismässigkeit erfolgen sollen. Mit diesem Zusatz soll
eine Grundlage geschaffen werden, um die Natur – trotz des neuen Ist-
Ausgangspunktes – verhältnismässig zu schützen. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.04.2019
MARCO ACKERMANN

Kernenergie

Dans les cantons de Bâle-ville et Bâle-campagne, deux initiatives visant chacune à
interdire le transit de camions et de trains transportant des matières radioactives ont
été lancées. 8

KANTONALE POLITIK
DATUM: 15.08.1992
ANDRÉ MACH

Après que l'initiative populaire visant à interdire le transport de substances
radioactives sur le territoire de Bâle-campagne eut été déclarée irrecevable par le
parlement bâlois en 1994, puis par le tribunal administratif cantonal en mars de l'année
sous revue, les initiants ont déclaré leur intention de porter leur cause devant le
Tribunal fédéral. A cet égard, il est à relever que la Haute cour n'a pas reconnu le droit
aux habitants de la commune de Muttenz (BL) de s'opposer au transport par rail de
déchets nucléaires sur le territoire de leur commune. Les juges de Lausanne ont en
effet refusé d'assimiler les riverains de voie de communication à ceux d'installations
fixes (centrales nucléaires, par exemple) auxquels un droit de recours est reconnu en
raison des nuisances et dangers particuliers qu'ils subissent par rapport au reste de la
population. 9

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 20.05.1995
LIONEL EPERON

Les citoyens des villes de Berne et de St-Gall ont approuvé le principe d’une sortie
progressive du nucléaire, respectivement par 60,6 et 61,4% et d’ici à 2039 et 2050.
Dans les deux cas, c’est le contre-projet du législatif communal qui l’a emporté face à
l’initiative populaire socialiste. Dans le canton de Nidwald, une initiative socialiste allant
dans le même sens a été rejetée en votation par 64,01% des voix. 10

KANTONALE POLITIK
DATUM: 29.11.2010
NICOLAS FREYMOND

Der Entscheid des Ensi, dem AKW Beznau 1 die Wiederbetriebsaufnahme zu erlauben,
stiess in diversen Kreisen auf Widerstand und löste grosses Interesse in den Medien
aus. Die Grünen drohten mit der Lancierung einer Volksinitiative mit dem Ziel, Beznau 1
innert einem Jahr nach Annahme stillzulegen. Um bei einer Zwangsabschaltung
mögliche Schadenersatzforderungen seitens der Betreiberin Axpo auszuschliessen,
würde der Initiativtext so formuliert werden, dass nur geringe bis keine
Geldforderungen geltend gemacht werden könnten. Mangels Absprache unter den

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.03.2018
MARCO ACKERMANN
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beteiligten AKW-Gegnern sah die Grüne Partei später vorerst von diesem Vorhaben ab.
Anstelle der Volksinitiative reichte die Grüne-Fraktion eine Motion (18.3101) ein mit dem
Ziel, beiden Blöcken von Beznau die Betriebsbewilligung zu entziehen. Zuvor hatte sie
auch schon mit einer bereits eingereichten Motion (18.3010) «Keine Lex Beznau»
versucht, einen vorläufigen Verzicht auf die geplanten Verordnungsänderungen im
Kernenergiebereich und auf eine Abschwächung der zulässigen
Strahlenschutzbestimmungen zu erreichen. 
Kritik zu diesen geplanten Verordnungsänderungen kam auch seitens der SP. Diese
reichte, nebst dem Startschuss zur Unterschriftensammlung für eine Petition «gegen
die Aufweichung der AKW-Sicherheit»,  beim UVEK eine Aufsichtsbeschwerde mit dem
Vermerk «Skandal» ein. Konkret richtete sich diese Beschwerde, wie auch schon die
Motion Kälin «Keine Lex Beznau», gegen das Vorhaben des Bundesrates, die
Anforderungen an die maximale Strahlenbelastung im Falle eines Erdbebens von einem
Millisievert auf 100 Millisievert abzuschwächen. Dies sei skandalös, da betreffend diesen
Wert derzeit beim Bundesverwaltungsgericht ein Beschwerdeverfahren gegen das Ensi
vorliege und dem AKW Beznau die Betriebsbewilligung im Falle eines Grenzwertes von 1
Millisievert entzogen werden müsste. In der Beschwerde forderte die SP deshalb, dass
der Axpo die Betriebsbewilligung für Beznau 1 und 2 entzogen wird sowie dass die
geplanten Änderungen in den Verordnungen bis zum Ende des Rechtsstreits
aufgeschoben werden.
Für Stirnrunzeln sorgte das Vorhaben des Bundesrates auch im bürgerlichen Lager. So
forderte Ständerat Damian Müller (fdp, LU) in einem eingereichten Postulat (18.3175)
einen Prüfbericht im Bereich Strahlenschutz. Er sei zwar grundsätzlich nicht gegen den
Betrieb der bestehenden AKW, solange sie sicher seien, gerade Letzteres bezweifle er
angesichts der aussergewöhnlichen Änderung der Spielregeln während eines
Rechtsverfahrens jedoch.
Des Weiteren meldeten sich auch aus dem Nachbarland Deutschland kritische Stimmen
aus verschiedenen Parteien, unter anderem von den Grünen, der SPD und der CDU, zur
erneuten Inbetriebnahme. Auch das Ministerium für Umwelt, Klima und
Energiewirtschaft des Bundeslandes Baden-Württemberg kritisierte die geplanten
Anpassungen der Strahlenschutzbestimmungen in einem Brief an die Schweizer
Regierung.
Zuletzt äusserten auch die Kantone Zürich, Basel-Stadt, Waadt, Freiburg, Tessin,
Appenzell-Innerrhoden, Schwyz sowie Bern ihre Bedenken. Die Schwyzer Regierung
schrieb beispielsweise, man dürfe die Sicherheitsanforderungen nicht abschwächen,
und der Berner Regierungsrat bezeichnete die Senkung des Sicherheitsniveaus als
«nicht hinnehmbar». 11

Die geplanten Teilrevisionen diverser Verordnungen im Kernenergiebereich sorgten in
der Vernehmlassung für viel Aufruhr. Geplant waren einerseits Änderungen in den
Kriterien zur Störfallanalyse und der dazugehörigen Ausserbetriebnahme und
andererseits neue Regelungen zur Abklinglagerung von radioaktiven Abfällen. Für viel
Zündstoff sorgte hierbei vor allem die erste Änderung – auch bekannt unter dem
Namen «Lex Beznau». 

Die Betreiberfirmen von Kernkraftwerken sind verpflichtet, deterministische
Störfallanalysen durchzuführen. Störfälle werden dabei in drei Kategorien unterteilt:
Schwerwiegende naturbedingte Fälle, die jedoch nur sehr selten eintreten, erhalten die
Ziffer drei. Mit der Ziffer zwei versehen werden schwerwiegende naturbedingte
Störfälle, die etwas häufiger vorkommen als jene in Kategorie drei. Leichtere und
häufige naturbedingte Störfälle bekommen die Ziffer eins. Zudem erhalten die
jeweiligen Störfälle maximale Dosisgrenzwerte – also Richtlinien, wie viel Radioaktivität
bei einem Störfall maximal austreten dürfte – zugeteilt. 
Unklar formuliert war bisher jedoch die Kategorisierung der in der Natur auftretenden
Ereignisse, die durchschnittlich einmal alle 10'000 Jahre stattfinden. Gemäss
Zeitungsberichten beziehe sich dies vor allem auf schwerere Erdbeben. Diese seltenen
Erdbeben bildeten in Art. 123 Abs. 2 der Strahlenschutzverordnung (StSV) den Übergang
zwischen der Kategorie zwei, für die ein strenger Dosisgrenzwert von 1 mSv (Millisievert)
pro Jahr gilt, und der Kategorie drei, für die ein viel höherer Grenzwert von 100 mSv pro
Jahr gilt. Unklar war deshalb, zu welcher Kategorie und zu welchem Grenzwert die oben
beschriebenen seltenen Erdbeben gehören. Dass hier eine rechtliche Unsicherheit
bestand, erkannte die KNS bereits im Jahr 2012 und beantragte Klärungsbedarf. Mit
einer Konkretisierung, dass für solche Ereignisse die einfacher einzuhaltende Kategorie
drei gelten sollte, wollte der Bundesrat die bisherige Praxis in den Verordnungen
verankern.
Anwohner rund um die Kernkraftwerke Beznau I und II sowie drei Umweltorganisationen

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.04.2018
MARCO ACKERMANN
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hatten aber schon im Jahr 2015 beim ENSI ein Gesuch eingereicht mit dem Ziel, solche
Ereignisse der Kategorie zwei und somit dem strengeren  Dosisgrenzwert 1 mSv pro Jahr
zuzuordnen. Bei einer solchen Zuordnung müssten beide Anlagen in Beznau bis zu einer
allfälligen Nachrüstung vom Netz genommen werden, da sie diesen Grenzwert nicht
einhalten könnten. Mittels einer Verfügung hatte das ENSI dieses Begehren jedoch
abgelehnt und den Entscheid damit begründet, dass dies weder der bisherigen Praxis
noch der ursprünglichen Regelungsabsicht des Bundesrates entspreche und womöglich
sämtliche AKWs der Schweiz unmittelbar bei der Zuteilung zur Kategorie zwei vom Netz
genommen werden müssten. Diese Verfügung war danach beim
Bundesverwaltungsgericht angefochten worden. Zu erwarten ist auch ein allfälliger
Weiterzug des noch ausstehenden Bundesverwaltungsgerichtsentscheids an das
Bundesgericht. 

In der Vernehmlassung, die bis Mitte April 2018 andauerte, meldeten sich sowohl
Regierungen diverser Schweizer Kantone und Städte, als auch diverse Organisationen,
Kommissionen, Parteien und Dachverbände aus der Schweiz und Deutschland, sowie
viele Einzelpersonen aus der Schweiz, Deutschland und Frankreich zu Wort. So liess
beispielsweise der Regierungsrat des Kantons Aargau – also dem Kanton, wo sich die
Anlagen Beznau I und II sowie Leibstadt befinden – verlauten, dass er die Präzisierungen
in den Verordnungen als sinnvoll erachte. Ähnlich klang es in den Stellungnahmen der
Kantone Basel-Land, Freiburg und Graubünden. In den Kantonen Luzern, Appenzell-
Ausserrhoden und Zürich erachtete man die Präzisierungen als sinnvoll, äusserte aber
Bedenken an der Herabsetzung der Schutzbestimmungen und betonte deshalb die
Wichtigkeit des Postulats Müller (fdp, LU, Po. 18.3175). Klar oder mehrheitlich klar gegen
die genannte Konkretisierung/Herabsetzung der Sicherheitsanforderungen von 1 mSv
auf 100 mSv äusserten sich die Regierungen der Kantone Appenzell-Innerrhoden, Basel-
Stadt, Genf, Jura, Neuenburg, Schaffhausen, Schwyz, Tessin, Uri, Waadt und Wallis –
sowie Bern und Solothurn, die Standortkantone der anderen beiden Atomkraftwerke.
Nebst den Kantonsregierungen liessen auch diverse Parteien von sich hören.
Aussergewöhnlich war hierbei der einstimmige Tenor unter diversen Parteien von links
bis rechts betreffend die zeitliche Komponente. Sowohl die SP, die Grünen und die GLP
als auch die FDP und die SVP störten sich am Zeitpunkt der Vernehmlassung. Die SP und
die GLP forderten eine Sistierung des Vorhabens bis zum Gerichtsentscheid aus St.
Gallen. Auch die Grünen kritisierten, dass der Bundesrat das gerichtliche Verfahren
nicht abwarte,  verlangten aber darüber hinaus einen generellen Verzicht auf die
Revision. Die FDP erklärte, die Beschwerde sei kein Grund, um die Vernehmlassung zu
verzögern, jedoch sei die Dringlichkeit dieser Verordnungsanpassung zu wenig
ersichtlich. Die SVP schrieb in einer kurzen Stellungnahme, dass wohl erst durch das
Gerichtsverfahren Anpassungen in Angriff genommen worden seien. Die KNS habe ja
schon im Jahr 2012 bemerkt, dass ein gewisser Klärungsbedarf bestehe. Eine Ausnahme
im Tenor bildete die BDP. In ihrer offiziellen Stellungnahme erwähnte sie die mögliche
Problematik betreffend den Rechtsstreit nicht. Sowohl die SP als auch die Grünen
äusserten sich generell ablehnend zu den Verordnungsänderungen, was sie auch
deutlich kundtaten. «Wir lehnen die vorgelegten Verordnungsänderungen mit
Nachdruck ab und kritisieren die vorgeschlagenen inhaltlichen Anpassungen sowie das
gewählte Vorgehen scharf», schrieb etwa die SP. Die Grünen gingen einen Schritt weiter
und beschuldigten den Bundesrat, mit dieser Lex Beznau die Grundlagen schaffen zu
wollen, um die alten Anlagen in Beznau weiter in Betrieb halten zu können. Die FDP und
die SVP zeigten sich mit den Änderungen grundsätzlich einverstanden. Gemäss FDP
würden die Anpassungen selber keine Abstriche bei der Sicherheit mit sich bringen
sondern nur die heutige Praxis auf Verordnungsebene präzisieren. Nicht offiziell zur
Vorlage äusserte sich die CVP, was Martin Bäumle (glp, ZH) in einer Anspielung im Tages-
Anzeiger als Unterstützung für ihre Energieministerin Doris Leuthard wertete. 
Eine weitere brisante kritische Stellungnahme kam schliesslich von André Herrmann,
dem ehemaligen Präsidenten der Eidgenössischen Kommission für Strahlenschutz
(KSR). Er warf dem Bundesrat vor, das Vorsorgeprinzip zu verletzen: Die Kommission
empfehle, solchen Ereignissen einen Grenzwert von 20 bis 50 mSv zuzuordnen und
nicht 100 mSv, wie dies der Bundesrat vorsah. 12

Das immer wieder in den Schlagzeilen stehende und unter Beschuss geratende
französische Atomkraftwerk Fessenheim (F), das rund 40 km von Basel entfernt seit
1970 in Betrieb steht, vermag oft das Interesse der Schweizer Medien und von
Vertreterinnen und Vertretern aus der Schweizer, der deutschen und der französischen
Politik zu wecken. Im Jahr 2012 hatte der damalige französische Präsident François
Hollande verkündet, Ende 2016 die beiden Reaktoren in Fessenheim vom Netz zu
nehmen. Aus diesem Vorhaben war jedoch vorerst nichts geworden. Im April 2017 hatte

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.11.2018
MARCO ACKERMANN
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die französische Regierung in einem Dekret erklärt, die Stilllegung des Atommeilers an
die Inbetriebnahme des neuen Reaktors in Flamanville (F) zu knüpfen; es sei daher
frühstens mit einer Abschaltung im Jahr 2019 zu rechnen. Im Oktober 2018 wurde das
Regierungsdekret aus dem Vorjahr jedoch vom obersten französischen
Verwaltungsgericht sistiert – dies auf Antrag der Gemeinde Fessenheim und von
Gewerkschaften, die Beschwerde gegen den Regierungsentscheid aus Paris eingelegt
hatten. Eine Kehrtwende folgte im Folgemonat, als der französische Präsident
Emmanuel Macron den Sommer 2020 als neuen Termin für die Schliessung des
Atomkraftwerks nannte. Der Gesundheitsdirektor des Kantons Basel-Stadt, Lukas
Engelberger (BS, cvp), zeigte sich in der Basellandschaftlichen Zeitung positiv gestimmt
und glaubte, dass dies nun der endgültige Abschalttermin sei, da diese Ankündigung an
keine Bedingungen geknüpft sei und die Anlage in jenem Jahr eine Laufzeit von 50
Jahren aufweisen werde. Die Ankündigung des französischen Präsidenten bezeichnete
er als «sehr gute Neuigkeiten für die Sicherheit und Gesundheit für die Bevölkerung in
der Region». 13

Alternativenergien

Pour la deuxième année consécutive, s’est tenue à Bâle une semaine internationale
pour un futur énergétique durable, du nom de «Sun 21». Les questions du financement
d’un système énergétique durable, de l’aspect international de l’efficience énergétique
et des énergies renouvelables ont été largement abordées. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.08.1999
LAURE DUPRAZ

Les citoyens de la ville de St-Gall ont approuvé, par 82,9% des voix, un crédit de 159
millions de francs afin de construire la première grande centrale géothermique de
Suisse. Sa mise en service est prévue pour 2014. 15

KANTONALE POLITIK
DATUM: 29.11.2010
NICOLAS FREYMOND

Le parlement n’a pas donné suite à une initiative cantonale déposée en avril 2011 par le
demi-canton de Bâle-Ville et demandant une suppression des restrictions
administratives de quantité dans le cadre de la RPC. L’objectif de cette mesure
consistait à pouvoir réaliser toutes les installations annoncées depuis l’introduction du
dispositif en 2009. 16

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.09.2013
LAURENT BERNHARD

Rund 4.5 Kilometer tief in die Erde reichte das erste Bohrloch im Sittertobel in der
Stadt St. Gallen, das die städtischen Haushalte einst mit klimafreundlicher
Wärmeenergie hätte versorgen sollen. Das im Jahr 2010 vom städtischen Stimmvolk
deutlich (82.9 Prozent) gutgeheissene Geothermieprojekt St. Gallen  musste 2014
jedoch aus zwei Gründen abgebrochen werden: Zum einen hatte ein Gasdruckanstieg
am 20. Juli 2013 ein Erdbeben mit einer Stärke von 3.5 auf der Richter-Skala ausgelöst,
welches Erinnerungen an die Vorkommnisse in Basel geweckt hatte, so das St. Galler
Tagblatt. Das Projekt war zu diesem Zeitpunkt jedoch vorerst noch nicht abgebrochen
worden, zumal die Bevölkerung auch mehrheitlich gelassen reagiert hatte, wie die
gleiche Zeitung feststellte. Der Vorfall hatte jedoch deutlich gemacht, dass die
Risikobeurteilung des Untergrundes angepasst werden musste. Zum anderen hatte sich
jedoch auch die vorhandene Wassermenge in der Tiefe als zu gering erwiesen, um eine
rentable Nutzung eines Heizkraftwerks zu ermöglichen, wie die Fachleute Anfang 2014
feststellen mussten. Auch die Idee, die gefundenen Erdgasvorkommnisse zu fördern,
versprach keinen wirtschaftlichen Betrieb und konnte so den Abbruch nicht
verhindern. Das gescheiterte Projekt in der Gallusstadt hatte auch Folgen für weitere
geplante Projekte in der Schweiz. So wurde beispielsweise ein weiteres Ostschweizer
Geothermieprojekt im Raum Herisau (AR) und Gossau (SG) aufgegeben. Zu gross seien
die Risiken für Erdbeben und zu gering die Wahrscheinlichkeit, auf genügend grosse
Wasservorkommnisse zu stossen. Ganz verschlossen wurde das St. Galler Bohrloch
jedoch vorerst nicht – es soll wissenschaftlichen Zwecken dienen, so die Presse. 17

KANTONALE POLITIK
DATUM: 14.05.2014
MARCO ACKERMANN
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Nachdem das Stimmvolk gut einen Monat zuvor das neue Energiegesetz gutgeheissen
hatte, veröffentlichte der Bundesrat im Juni 2017 das Konzept Windenergie. Dieser
Sachplan und die darin enthaltenen Konzepte sollen den Kantonen als Basis bei der
Planung und Realisierung von Windkraftanlagen dienen. Das Dossier enthält Angaben zu
besonders geeigneten Gebieten mit viel Windenergiepotential – das Bundesamt für
Raumentwicklung (ARE) nannte vorwiegend Regionen in den Kantonen Bern, Waadt,
Freiburg, Graubünden, Neuenburg, St. Gallen und Wallis – und erklärt die
bundesgesetzlich einzuhaltende Abwägung zwischen Nutzungsinteressen und Natur-
sowie Landschaftsschutz. Der Bundesrat arbeitete mit dem in der Botschaft zum ersten
Massnahmenpaket zur Energiestrategie 2050 festgelegten Ziel, die
Windstromproduktion in der Schweiz bis ins Jahr 2050 (gegenüber den Zahlen aus
2015) um den Faktor 30 zu erhöhen. Die konkrete Umsetzung der Anlagen liegt aber
weiterhin in der Kompetenz der Kantone. 18

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 28.06.2017
MARCO ACKERMANN

Gemäss der Energiestrategie 2050 ist geplant, dass bis ins Jahr 2050 rund sieben bis
zehn Prozent des Schweizer Strombedarfs mit Windkraftenergie gedeckt werden.
Aktuell liege dieser Wert Zeitungsberichten zu Folge noch unter einem Prozent. Das
grösste Windenergiepotential sei gemäss der NZZ in den Kantonen Bern und Waadt zu
verorten. Um die Windenergie zu fördern, eröffnete das BFE im Sommer 2018 den
«guichet unique». Dieser soll zu einer Koordinations- und Anlaufstelle für
Projektentwickler und Behörden werden, die Anliegen und Fragen rund um das Thema
Windenergie einbringen möchten.
Im ersten Halbjahr 2018 berichteten vorwiegend Medien aus den Kantonen Waadt,
Neuenburg, Jura, Schaffhausen, St. Gallen, Appenzell-Ausserrhoden, Glarus und Basel-
Landschaft rund um das Thema Windkraft. Wohl am intensivsten mit dem Thema
Windenergie beschäftigten sich mehrere Akteure im Kanton Waadt, wo mehrere
Projekte im Waadtländer Jura diskutiert wurden. Auf grosses mediales Interesse stiess
dabei vor allem die Gemeindeversammlung im kleinen Ort La Praz (VD), die nach einem
gescheiterten ersten Anlauf erneut über den geplanten Windpark «Mollendruz»
abstimmte und diesen beim zweiten Anlauf guthiess. 
Auf viel Gegenwind stiessen beispielsweise auch Projekte in den Kantonen Appenzell-
Innerrhoden (Windpark Oberegg), Schaffhausen (Windpark Chroobach) oder auch
Glarus (Projekt Linthwind). Gegnerinnen und Gegner von Windkraftanlagen
argumentierten bei diversen Projekten hauptsächlich damit, dass Windräder das
Landschaftsbild stören, Rotoren Fledermäuse oder andere Vögel töten und die
Rotorengeräusche Anwohner verärgern könnten. Zuletzt wurde in einigen Kantonen
auch darüber debattiert, wie gross der Abstand von Windanlagen zu Wohngebieten sein
müsse. 19
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